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I.
INTRODUCTION


Les liens existant entre la démocratie et la gouvernance ont été au cœur du dialogue engagé par les ministres des affaires étrangères au cours des séances plénières de la trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale tenue à Santiago du Chili du 8 au 10 juin 2003.


Les accords auxquels ils sont parvenus sur la question sont consignés dans la “Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: un nouvel engagement en faveur de la gouvernance dans les Amériques” (AG/DEC. 31 (XXXIII-O/03), et dans la résolution “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” [AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03)].


Au paragraphe 2 du dispositif de cette résolution 1960, l’Assemblée générale demande au Secrétariat général de “… par l’intermédiaire de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD), une réunion d’experts chargés d’élaborer une analyse sur le renforcement de la gouvernance démocratique dans la région et de soumettre celle-ci avec ses recommandations au Conseil permanent pour examen et présentation au prochain Sommet extraordinaire des Amériques, qui se tiendra au Mexique”.


D’autre part, le paragraphe 3 de la même résolution demande au Conseil permanent “d’élaborer, à partir des décisions qui émaneront des chefs d’État et de gouvernement lors du Sommet extraordinaire des Amériques, et avec l’appui de l’UPD, une proposition de “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” pour être soumis à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire.”
II.
DÉROULEMENT DES TRAVAUX


Pour donner suite aux mandats émis aux paragraphes 2 et 3 de la résolution AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03), et dans le prolongement de la répartition des mandats approuvée par le Conseil permanent le 16 juillet 2003 (CP/doc.3763/03 rev.  1), l’étude de cette question a été confiée à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC).


Au titre d’une première étape sur la voie de l’accomplissement de cette tâche, la Commission a reçu du Conseil permanent lors de sa réunion du 15 décembre 2003, le Compte rendu du rapport de la Réunion d’experts sur le renforcement de la gouvernance démocratique organisée par l’UPD qui a été tenue les 12 et 13 novembre 2003.
/ Le Président de la CISC a acheminé au Conseil les recommandations de la Commission en vue de leur soumission au Sommet extraordinaire des Amériques qui devait se réunir à Monterrey, Nuevo León (Mexique) en janvier 2004
/. 
Sur la base des décisions des chefs d’État et de gouvernement réunis en Sommet extraordinaire des Amériques, et avec l’appui de l’UPD, la Commission a dès le 3 février 2004, entrepris les actions requises pour l’élaboration d’une proposition de Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques, en vue de sa présentation à l’Assemblée générale lors de sa Trente-quatrième Session ordinaire. 

Dès réception des suggestions et recommandations des délégations sur les sources et la teneur du Programme
/ la Commission a entamé le processus de discussion de ce thème en se fondant sur le document “Élaboration d’une proposition de Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” [paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES.  “Éléments à retenir pour l’élaboration du Programme” (CP/CISC-99/04).
/
Par la suite, avec l’appui de l’UPD et de l’Unité du développement social et de l’éducation du Secrétariat général (UDSE), le document “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” (CP/CISC-105/04) a été élaboré. Il traçait les orientations générales du programme. Ce document a été analysé au cours des réunions de la CISC tenues le 11 mars et les 15 et 26 avril 2004 respectivement. Sa rédaction finale a été approuvé sous le titre “Grandes lignes d’un Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” et devait être présentée au Conseil permanent assortie du projet de résolution s’y rapportant
/.

Enfin, à sa réunion du 7 mai 2004, la Commission a examiné et approuvé avec les modifications proposées par les délégations, le projet de résolution “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” présenté par la présidence, et qui fait l’objet de l’Annexe IV au présent rapport. 
/

I. RECOMMANDATIONS

En ma qualité de Président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, j’ai l’honneur de présenter ce rapport au Conseil permanent sur l’accomplissement de la mission confiée à la Commission que je préside pour donner suite au paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03).


La Commission voudrait exprimer ses remerciements au Secrétariat général, particulièrement à l’Unité pour la promotion de la démocratie et à l’Unité du développement social et de l’éducation, ainsi qu’au Secrétariat du Conseil permanent pour leur appui à l’occasion du traitement de cette question.


Le présent rapport, ainsi que le projet de résolution ci-annexés reflètent les recommandations formulées par  la CISC sur la question, et sont présentés au Conseil permanent pour examen et soumission éventuelle à l’Assemblée générale lors de sa Trente-quatrième Session ordinaire.


Rodolfo Hugo Gil


Ambassadeur, Représentant permanent d’Argentine


Président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et


la participation de la société civile aux activités de l’OEA
ANNEXE I


CONSEIL PERMANENT DE
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ÉLABORATION D’UN PROJET DE 
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Ce document est distribué aux Missions permanentes et sera examiné par la 
Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation
de la société civile aux activités de l’OEA
CRITÈRES À RETENIR POUR L’ÉLABORATION D’UN “PROGRAMME DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE DANS LES AMÉRIQUES”
	Pays
	Bases

	Argentine
	La Charte de l’Organisationdes États Américains, la Charte démoctratique interaméricaine, la Déclaration de Nuevo León, en particulier son troisième chaptire qui traite de la gouvernance démocratique, la résolution AG/RES. 1080 ( XXI-O/91) sur la démocratie représentative et de la Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: un nouvel engagement en faveur de la gouvernance dans les Amériques (AG/DEC. 31 (XXXIII-O/03)

	Canada
	· Les fondements de l’élaboration d’un Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques ont été exposés dans la Charte démocratique interaméricaine, dans les engagements pris par des dirigeants dans le cadre du processus des Sommets des Amériques, plus récemment dans la Déclaration de Nuevo León, ainsi que dans les résolutions pertinentes de l’Assemblée générale, y compris dans la Déclaration de Santiago.
Principes de travail:
· L’adoption d’une démarche intégrée et balancée, soulignant les liens entre des initiatives qui se renforcent mutuellement, revêt une importance particulière dans la mise en œuvre réussie d’un tel agenda.
· de faire une distinction entre les priorités en matière de politique et un programme de mesures de coopération pour le développement. Ce dernier doit viser des objectifs précis qui en feront un programme réaliste et administrable.
· En ne perdant pas de vue cet objectif, l’élaboration d’un Programme de gouvernance démocratique doit inviter l’apport et la participation de la société civile. Ce résultat pourrait être obtenu en faisant du Programme de gouvernance démocratique  un thème central de la réunion spéciale annuelle de l’OEA avec la société civile.
Orientation du Programme:
· Le programme devrait viser principalement à améliorer la qualité de la démocratie dans les Amériques afin de restaurer la confiance de la population en les institutions démocratiques et d’accroître la capacité des gouvernements d’offrir à leurs citoyens la sécurité et le bien-être économique par un meilleur accès à la justice et des institutions publiques effectives et transparentes.
· Il devrait relever le défi global de bâtir un Continent démocratique et prospère, plus juste et généreux, dans lequel personne n’est laissé pour compte..

	Chili
	Sources directes et immédiates
· Charte démocratique interaméricaine, parce qu’elle représente la principale référence à l’échelle continentale pour la promotion et la défense de principes et valeurs démocratiques dans les Amériques. 

· AG/DEC.31 (XXXII-O/03) Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: un nouvel engagement en faveur de la gouvernance dans les Amériques. 

· AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03). Programme de gouvernance dans les Amériques. 

· Déclaration de Nuevo León.
Autres instruments de référence
· Résolution AG/RES. 1080 (XXI-O/91) sur la démocratie représentative. 

· Engagement de Santiago 
· Documents émanés de la société civile et liés au processus d’élaboration du Programme.
Bases de son élaboration.
· Etablir par consensus une liste ouverte de toutes les composantes liées ou rattachées, de par leur nature, à la notion de gouvernance. 

· Envisager le programme comme un effort déployé par l’OEA en tant qu’organisation pour  mettre systématiquement en œuvre des mesures spécifiques. 

· Classer ces composantes en fonction des domaines d’action. 

· Déterminer les mandats ou les engagements incombant aux Etats en ce qui concerne l’exécution de leurs composantes ou de leurs champs d’action. 

· Déterminer les plans de travail de gestion inter-organisations. UPD, CISC, groupes de travail.
 

	Colombie
	· La base conceptuelle du Programme se dégage des instruments et déclarations interaméricaines comme la Charte de l’Organisation, la Charte démocratique interaméricaine, la Déclaration de Santiago du Chili sur la démocratie et la confiance des citoyens, et la Déclaration de Nuevo León. .

· Ces instruments constituent un patrimoine inestimable dans le processus de renforcement de la gouvernance démocratique et expriment le point de vue et la volonté des États du Continent américain sur cette question.
· De même, il conviendrait de souligner que tous ces instruments ont des points communs et apportent un éventail d’idées et de mandats qui doivent être pris en compte lors de l’élaboration du Programme.

	El Salvador
	· La Charte démocratique 
· La Charte de l’OEA 
· Les résolutions de l’Assemblée générale et les déclarations émanées du processus des Sommets des Amériques 
Critères: 

· Compléter les efforts nationaux 
· Caractère volontaire de l’assistance 
· Orientation pratique des activités 
· Solidarité interaméricaine dans les court, moyen et long terme 
· Egalité et parité hommes-femmes 
· L’interaction des droits de la personne 
· Rôle de la coopération horizontale 
· Synergie avec d’autres institutions et sources de coopérants 
· Flexibilité, approche intégrale et mutuellement renforcée 
· Participation de la société civile 
· Observation du principe de non-ingérence 

	États-Unis
	· Nous sommes d’avis que le programme devrait viser particulièrement la mise en œuvre des mandats issus du Sommet de Québec et que la Déclaration de Nuevo León a étendus.
Répartition des mandats:
· a.
Nous croyons que le Secrétariat devrait fournir, comme point de départ, une liste des activités entreprises au sein de l’OEA en vue de réaliser les mandats de Québec et de cerner les domaines dans lesquels des mesures supplémentaires sont nécessaires.
· b.
Le Président de la CISC devrait demander aux États membres de présenter une liste des mesures qu’ils ont prises pour mettre en œuvre les mandats issus du Sommet de Québec et pour cerner les domaines dans la mise en œuvre desquels l’OEA peut jouer un rôle. .

· Toute esquisse de ce type relativement au programme tienne compte d’activités dont s’occupent déjà d’autres commissions et organes de l’OEA. Le Secrétariat de la CISC peut inviter ces autres commissions à faire rapport à la CISC de leurs activités (CIDI et CEPCIDI).
· La CISC concentre ses efforts, avec l’aide de l’UPD, sur les activités relatives au renforcement des institutions démocratiques, en tenant compte dûment des différences de type de gouvernement entre les États membres.
· Là où l’UPD ne possède pas l’expertise nécessaire, l’UPD devrait faire office de ressource pour les États membres, c’est-à-dire qu’elle devrait fournir des renseignements sur les ressources disponibles à l’extérieur de l’OEA, telles que des programmes de formation en leadership offerts par le barreau ou par des organisations internationales; l’UPD devrait conseiller les États membres et leurs territoires, au besoin, sur l’inscription à ces programmes.



	Pays
	Objectifs

	Argentine
	· Nous proposons d’y inscrire trois catégories revêtant une pertinence égale: institutionnels, économiques et sociaux, et de sécurité. 

· Institutionnels, nous proposons de se focaliser sur les thèmes suivants: consolidation de la démocratie représentative; le plein respect des droits de la personne; les libertés fondamentales et la diversité culturelle; la promotion de l’équité et de la parité hommes-femmes, et l’élimination de la discrimination, ainsi que le renforcement des institutions, particulièrement au moyen de la réforme et de la modernisation de l’État et de la lutte contre la corruption.
· Economiques et sociaux, il est impératif d’éliminer la pauvreté et l’exclusion sociale.  Nous proposons que la promotion du développement économique guidé par la justice sociale passe par des politiques publiques et privées de bonne gouvernance qui encouragent la répartition plus juste des revenus, l’égalité des chances, l’éducation, la santé et le plein emploi. De même, nous devons orienter nos efforts vers la promotion d’un flux plus équilibré des échanges commerciaux et d’un flux d’investissements dans la région. 

· La contribution de la société civile à l’établissement de meilleurs niveaux de gestion publique et privée accentue les valeurs démocratiques et aide à installer un meilleur niveau de développement économique et social. 

· Objectifs en matière de sécurité, la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques institue les principes et objectifs fondamentaux pour le développement de cette thématique. Prévenir et combattre le terrorisme et la délinquance transnationale, y compris le trafic illicite des stupéfiants, des armes et des personnes.

	Canada
	· Bâtir des institutions gouvernementales représentatives, transparentes et responsables;
· Accroître la participation des citoyens dans la prise de décisions;
· Renforcer l’autonomie et l’efficacité du système judiciaire;
· Encourager le respect des droits de la personne;
· Encourager une participation efficace des citoyens, notamment les femmes, les jeunes, les minorités et les peuples autochtones, aux processus politiques;
· Lutter contre la corruption;
· Renforcer les partis politiques;
· Appuyer la tenue d’élections justes, libres et périodiques


	Chili
	· Aborder et examiner les objectifs énoncés dans la Déclaration de Santiago sur la gouvernance démocratique comme objectif continental du programme projeté dans les termes suivants: affronter les défis politiques, économiques et sociaux en vue d’encourager la crédibilité et la confiance des citoyens dans les institutions démocratiques. 
· Adopter un plan qui intègre les composantes essentielles qui soutiennent la notion de gouvernance démocratique.

	Colombie
	· Prendre en considération tant les aspects politiques que les aspects économiques et sociaux étant donné qu’ils interviennent tous dans la gouvernance. 

· Le thème de la gouvernance est un thème transversal qui a des liens avec divers secteurs au sein de l’Organisation.
· Éviter le chevauchement des propositions.

	El Salvador
	· Contribuer au renforcement de la crédibilité des citoyens dans la démocratie représentative en tant que système politique qui rende possible la création de consensus nationaux pour: 

a. relever les défis politiques, économiques et sociaux, notamment la pauvreté absolue
b.
continuer à renforcer les institutions démocratiques
c.
faire face de manière plus adéquate aux risques, menaces, préoccupations et défis multidimensionnels qui se posent pour la paix et la sécurité et affectent les droits de la personne et la stabilité démocratique. 

	États-Unis
	· Encourager l’État de droit et renforcer la société civile.
· Encourager la bonne gouvernance et stimuler la crédibilité et la confiance de la population en les institutions démocratiques (Déclaration de Santiago AG/DEC. 31) par une plus grande transparence et une plus grande responsabilité des gouvernements, ainsi que par l’accès à l’information;
· Encourager une gestion efficace et responsable des affaires publiques;
· Renforcer les systèmes électoraux;
· Renforcer les institutions législatives; 
· Renforcer les systèmes judiciaires indépendants;
· Renforcer la culture démocratique;
· Encourager une participation plus importante des citoyens dans une démocratie représentative.


	Mexique
	· Promouvoir des réunions du Forum interparlementaire des Amériques (FIPA) au cours desquelles pourraient être encouragée la mise en commun des expériences sur le processus législatif; la ratification des conventions et traités internationaux, et le rôle du pouvoir législatif dans le processus de modernisation de l’État. 
· Appuyer à la tenue des réunions du Forum interaméricain de modernisation législative. Le Sénat de la République a offert d’accueillir la prochaine réunion.
· Promouvoir des réunions du Forum interaméricain de partis politiques (FIAPP) qui encourageraient la mise en commun des expériences en matière de renforcement de ces instituts politiques 
· Tenir des réunions des organismes électoraux 
· Promouvoir la culture démocratique. 


	Pays
	Activités

	Argentine
	Institutionnelles: 

· La mise en place d’instruments juridiques et normatifs pour garantir le plein respect des droits et libertés précisés plus haut.
· L’encouragement des valeurs et de la culture démocratiques au moyen de l’éducation fondée sur le pluralisme et l’acceptation de la diversité culturelle. 

· La pleine participation citoyenne dans le processus politique.
· Le renforcement des mécanismes de défense de la démocratie.
· Le renforcement et la réforme des partis politiques, particulièrement la création de jeunes dirigeants.
· La mise en place de politiques, d’instruments et de normes pour garantir le droit à l’information et la liberté de la presse.
· L’intensification des processus de modernisation de l’État, y compris les nouvelles technologies qui relèvent le niveau d’efficacité, de probité et de transparence.
· Réforme et modernisation judiciaires.
· Prévention de l’impunité et lutte contre ce fléau: promotion de la transparence dans la gestion de la chose publique et dans le secteur privé; accroissement de la coopération au titre de la Convention interaméricaine contre le terrorisme et de son mécanisme de suivi; accroissement de la coopération pour l’extradition des personnes et la restitution des avoirs à leurs propriétaires légitimes. 

Économiques et sociales:
· Les actions qui devront être menées ne se situent pas uniquement dans le cadre de l’OEA. Elles sont mises en œuvre également au sein d’organismes spécialisés du Système:  la PAHO, l’IICA, la BID, la Banque mondiale, le FMI, etc. 

· Dans le cadre de l’OEA, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), la CEPCIDI, le CIDES, les principes du Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et de la Déclaration de Margarita oeuvrent en faveur de la promotion des objectifs d’ordre économique et social. 

· Promouvoir une meilleure connaissance des actions que mènent tant les organismes du Système que l’OEA elle-même est une condition indispensable si l’on veut arriver à organiser, simplifier, focaliser et accélérer l’utilisation du peu de ressources disponibles, ce qui, comme souligné plus haut, débouchera sur une efficacité et une performance accrues.
Sécurité:
· La ratification de la Convention interaméricaine contre le terrorisme et des douze Conventions et Protocoles des Nations Unies.
· La signature et la ratification de la Convention interaméricaine sur l’entraide en matière pénale.
· La participation active dans le réseau d’entraide juridique en matière pénale. 

· L’adhésion aux normes mondiales contre le blanchiment des avoirs et le financement du terrorisme.
· Dans ce contexte sont mis au point des projets dans le cadre de la Réunions des ministres de la justice des Amériques, des tâches accomplies par le Bureau du Secrétaire général de l’OEA, la CICAD, et le CICTE, entre autres.  Ces projets alimenteront le Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques.
· Dans tous les aspects que couvrira le projet de Programme, il est important de tenir compte, dans  l’application des modalités de coopération qu’il est proposé de mettre à la disposition des États, les pratiques optimales qui auront été éprouvées dans le Continent américain.

	Canada
	· Appuyer les efforts des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption visant le renforcement du mécanisme de suivi de cette Convention;
· Encourager des initiatives visant à moderniser et à améliorer la surveillance et la capacité législatives, notamment en appuyant le Forum interparlementaire des Amériques (FIPA) et les Parlementaires latino-américains contre la corruption;
· Accroître la transparence, l’efficacité et l’efficience des activités des gouvernements en encourageant la professionnalisation de la fonction publique et l’accès à l’information et en harnachant le potentiel des nouvelles technologies dans le domaine de la communication (gouvernement en ligne), par le biais, notamment, de l’Institut pour la Connectivité dans les Amériques.
· Renforcer la participation des peuples autochtones et des groupes minoritaires à la société et aux institutions politiques;
· Créer et institutionnaliser des voies de participation pour la société civile, notamment des audiences publiques et des forums de consultation de la société civile et des ONG;
· Renforcer le Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, les administrations locales et la participation citoyenne (RIAD) afin de faciliter la décentralisation et d’encourager la participation des citoyens;
· Rendre la justice plus accessible en modernisant l’appareil judiciaire, en encourageant des mécanismes alternatifs de règlement des différends, en assurant l’autonomie de l’appareil judiciaire;
· Renforcer les institutions œuvrant dans le domaine des droits de la personne dans le Continent américain, notamment en encourageant les échanges d’information et la coopération entre l’OEA et le Réseau d’institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme dans les Amériques;  
· Encourager des réformes des processus politiques et électoraux, notamment par l’échange de pratiques exemplaires et d’expertise, notamment par le Forum interaméricain sur les partis politiques (FIAPP);
· Encourager la coopération et la coordination entre les divers services de l’OEA et les institutions interaméricaines (UPD, Unité du développement social et de l’éducation, Commission interaméricaine des femmes, FIAPP) dans le but d’accroître la participation des femmes, des jeunes, des groupes minoritaires et des peuples autochtones aux processus politiques;  
· Renforcer le mécanisme assurant la promotion d’élections libres et justes, notamment par l’envoi de missions d’observation des élections. 



	Chili
	· Composantes à examiner dans le cadre de la notion de gouvernance démocratique:
· Promotion de la culture démocratique et d’une éducation pour et en faveur de la démocratie.
· Renforcement des partis politiques.
· Renforcement de la participation de la société civile.
· Modernisation de l’Etat, de la justice et de l’éducation. 

· Promotion de la transparence et de la probité.
· Accès à l’information.
· Sécurité humaine.
· Sécurité continentale.
· Stabilité régionale.
· Coopération régionale et assistance humanitaire. 

	Colombie
	1.
Renforcement des institutions démocratiques. 

· La Délégation de Colombie propose de tenir une Conférence des ministres chargés de ce dossier qui pourrait bénéficier de l’appui technique de l’Unité pour la promotion de la démocratie,et permettrait en outre de déterminer les points forts de chaque État sur la question.
2.
Réforme politique
· La confiance des citoyens dans les institutions représentatives requiert toute une gamme d’actions portant sur la modernisation et l’actualisation des institutions et des processus démocratiques. 

3.
Renforcement des partis politiques
· Appuyer les activités du Forum interaméricain sur les partis politiques qui a rendu possible la rencontre des dirigeants politiques, l’échange des idées sur l’amélioration des systèmes de partis et les partis politiques, et a en outre donné lieu à des actions de coopération
· Instituer un dialogue au plus niveau au sein de l’Organisation entre les représentants des partis politiques et les membres du Conseil permanent de l’Organisation sur les points forts et les défis des partis politiques dans le Continent américain. 

· Ces réunions soient tenues à cette fin une fois par an. Elles offriraient un terrain favorable à un dialogue propice à des actions futures visant à renforcer les partis en tant qu’acteurs essentiels de la gouvernance démocratique. 

4.
Lutte contre la pauvreté
· Appui aux activités que mène le Conseil interaméricain [pour le développement intégré à travers son Département] des affaires sociales ainsi que d’autres organes et organismes du Système interaméricain dans les domaines qui ont une incidence directe dans la lutte contre la pauvreté et qui contribuent à la construction de processus de confiance dans les politiques publiques et au renforcement de la gouvernance.


	El Salvador
	a.
La démocratie et le Système interaméricain
Les Etats membres conviennent ce qui suit: 

· Consultations au cas où l’adhésion aux objectifs partagés de transparence et d’anticorruption, comme prévu par la Convention interaméricaine contre la corruption, est sérieusement compromise dans un Etat membre.
· Le renforcement du mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, ainsi que l’examen de mesures additionnelles à celui-ci.
· Le perfectionnement des mécanismes régionaux d’entraide judiciaire en matière pénale. 

· Renforcement des mécanismes de responsabilisation par les institutions internationales. 

· Encouragement des travaux du Forum interaméricaine sur les partis politiques, vu l’importance prioritaire de ceux-ci pour la démocratie. 

· Appui au Secrétariat général  dans la mise en œuvre de la stratégie de vulgarisation de la charte démocratique. 

· Facilitation de l’accès à l’information.
· Appui à l’administration de la justice à l’échelle nationale.
b. Démocratie et droits de l’homme
L’Organisation continuera des actions concrètes  liées au renforcement et au perfectionnement du système interaméricain des droits de l’homme, entre autres: 

· le fonctionnement des organes de contrôles
· l’universalisation du système.
· La mise en œuvre des décisions de la Cour  et le suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme. 

· La facilitation de l’accès de personnes au système. 

· Le renforcement des systèmes nationaux de protection et de promotion des droits de la personne dans les Etats membres. 

· La lutte contre toute forme de discrimination, notamment pour des raisons de sexe, d’ethnie, de race ainsi que les diverses formes d’intolérance, de même que la promotion et la protection des droits humains des peuples autochtones et des migrants et le respect de la diversité ethnique, culturelle et religieuse des Amériques. 

c. Démocratie, développement intégré et lutte contre la pauvreté.
La Charte démocratique interaméricaine reconnaît que la promotion et le respect des droits économiques, sociaux et culturels sont le fondement du développement intégré, de la croissance économique assorti d’équité et de la consolidation de la démocratie dans les Etats du Continent américain. 

Eu égard à ce qui précède, il revient:
· Aux Etats membres: 

D’examiner périodiquement les mesures prises et appliquées par l’Organisation et visant à encourager le dialogue, la coopération pour le développement intégré et la lutte contre la pauvreté dans le Continent américain. 

· De prendre des mesures opportunes pour promouvoir ces objectifs, notamment le renforcement du Conseil interaméricain pour le développement intégré et la Commission interaméricain pour le développement social, ainsi que la révision du Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination.
· Au Secrétariat général: 

D’agir en coordination avec les Etats membres et les organismes et institutions financières régionales pour l’identification et le développement d’activités de coopération dans les domaines économiques qui contribuent au renforcement de la gouvernance démocratique dans la région. 

· De promouvoir des activités qui permettent de lier plus activement l’agenda démocratique de l’Organisation aux processus de promotion du développement, en mettant un accent particulier sur la lutte contre la pauvreté et les questions découlant du Consensus de Monterrey.
d.
Promotion de la culture démocratique
Les Etats membres, avec l’appui du Secrétariat général, planifieront des activités visent à encourager: 

La participation de la femme aux structures du pouvoir et à la prise de décisions;
L’utilisation de nouvelles technologies de communication et d’information  comme les instruments de participation aux politiques d’intérêt général;
La mise en œuvre de stratégies pro-gouvernementales par des moyens électroniques;
La promotion du dialogue pour un consensus et la gestion des conflits à l’échelle nationale; 
Le leadership politique dans les Amériques, notamment en ce qui a trait aux jeunes, aux peuples autochtones, aux ethnies et aux populations marginalisées:
L’éducation pour la démocratie et l’engagement de la jeunesse envers  les valeurs démocratiques; 
La démocratie et les missions d’observation des élections;
Les Etats membres pourront demander à l’OEA des services consultatifs, des études ou une aide pour le renforcement et le développement de ses institutions et processus électoraux, y  compris pour les Missions d’observation des élections; Renforcement et préservation des institutions démocratiques;
L’Assemblée générale, le Conseil permanent et le Secrétaire général exercent les attributions qui sont décrites au chapitre IV de la Charte démocratique interaméricaine.
Aspects de gestion: 

a.
Suivi et rapports
Le Secrétariat général soumettra un rapport semestriel au Conseil permanent sur la mise en œuvre du Programme. 

Le Conseil soumettra un rapport à l’Assemblée générale durant les sessions ordinaire. 

b.
Evaluation et coordination
Le Conseil permanent et le Secrétariat général réaliseront une évaluation politique commune du programme chaque année.
Le Secrétariat général est responsable de la coordination des travaux des organes, organismes et entités de l’Organisation en fonction des objectifs du programme. En sa qualité de Secrétariat du Groupe de travail mixte des institutions internationales, le Secrétariat général soumet un rapport au Conseil permanent sur les activités conjointement réalisées par les autres organismes du Système interaméricain, et le Conseil à son tour fournira des renseignements sur le déroulement du Programme. 

	États-Unis
	Encourager l’État de droit et renforcer la société civile.
1. Encourager la bonne gouvernance et stimuler la crédibilité et la confiance de la population en les institutions démocratiques par une plus grande transparence et une plus grande responsabilité des gouvernements, ainsi que par l’accès à l’information;
2. Encourager une gestion efficace et responsable des affaires publiques;
3. Renforcer les systèmes électoraux;
4. Renforcer les institutions législatives; 
5. Renforcer les systèmes judiciaires indépendants;
6. Renforcer la culture démocratique;
7. Encourager une participation plus importante des citoyens dans une démocratie représentative.
Domaines sur lesquels le Programme doit se concentrer: 

· Société civile: pour inclure les citoyens, le secteur privé, les ONG, les partis politiques, les médias
· Gouvernement: Législatif et judiciaire
· Administration publique.
1.
Encourager la bonne gouvernance:
a.
Encourager une plus grande transparence, responsabilité et participation au gouvernement en cherchant des façons d’améliorer l’accès à l’information et une participation appropriée à la prise de décisions (Unité de l’OEA: UPD)
· Tenir une réunion d’experts pour échanger de l’information sur les  pratiques exemplaires nationales visant à améliorer l’accès à l’information
· Examiner divers modèles de lois sur l’accès à l’information.
· Encourager l’accès à l’information par des moyens électroniques.
· Partager des pratiques exemplaires sur la participation des citoyens à la prise de décisions par les gouvernements. (Unité de l’OEA: UPD)
· Encourager les États à mettre en place des procédures visant à communiquer avec la société civile relativement au suivi des Sommets
b.
Renforcer la lutte contre la corruption. 

· Encourager les États membres à envisager de signer et de ratifier la Convention interaméricaine contre la corruption ou d’y adhérer, de déposer des instruments relatifs à cette Convention et d’adhérer au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention, et à participer activement à ses travaux. (Unité de l’OEA: MESICIC)
· Encourager les États membres à financer adéquatement le mécanisme. (Unité de l’OEA: MESICIC)
· Encourager les États membres à mettre en place au besoin des lois ou des règlements visant à refuser d’abriter des fonctionnaires corrompus, ceux qui les corrompent, et leurs familles, et leurs biens, et à coopérer dans l’extradition de personnes et la récupération et le retour des biens à leurs propriétaires légitimes. (Unité de l’OEA: REMJA)
· Encourager une coopération et une participation plus importantes au mécanisme régional d’assistance juridique mutuelle en matière pénale et à la mise en œuvre de ce dernier (Unité de l’OEA: REMJA).
2. Encourager une gestion publique saine, efficiente et transparente (Unité de l’OEA: UPD) 
a.
Encourager une plus grande modernisation des processus gouvernementaux afin d’accroître l’efficience, la probité et la transparence dans l’administration publique. 

b.
Encourager la coopération entre organismes nationaux dans le Continent chargé de l’élaboration et du maintien de procédures et de pratiques en matière de vérification et de surveillance des comptes public, en fournissant une aide technique le cas échéant.  (Tiré du Plan d’action du Sommet de Québec). (L’UPD devrait chercher des sources de formation en sondant des associations professionnelles et des donateurs internationaux auxquels les États membres pourraient avoir recours.)
3.
Renforcer les systèmes électoraux (Unité de l’OEA: UPD)
a. Fournir des missions d’observation des élections
b. Aider les États membres en fournissant l’expertise nécessaire pour améliorer les registres civils et l’intégrité des listes électorales
c. Offrir des programmes d’assistance électorale, tels que le Forum interaméricain sur les partis politiques ou d’autres programmes de l’UPD 
d. Aider en offrant des programmes visant à éduquer les électeurs relativement aux procédures de votation démocratique
e. Offrir des programmes visant à renforcer les partis politiques 
4.
Renforcer les institutions législatives (Unité de l’OEA: UPD)
a. Encourager une plus grande transparence et une responsabilité accrue des membres
b. Encourager une utilisation plus répandue de l’informatique et des technologies de l’information; encourager les États membres à inscrire sur Internet des renseignements sur les projets de lois, le l’état de la législation, etc.
c. Faire office de ressource pour des programmes de formation mutuelle en matière de rédaction de lois (l’UPD doit travailler avec les associations internationales de barreaux et avec les associations législatives régionales afin de cerner des programmes et de trouver du financement) 
d. Encourager la coopération et l’échange de données d’expériences et de pratiques exemplaires parlementaires entre les législateurs des différents pays du Continent, tout en respectant les différences entre les systèmes législatifs et la séparation des pouvoirs.
e. Encourager les États membres à répondre de manière plus efficace aux électeurs 
5.
Renforcer les systèmes judiciaires indépendants (Unités de l’OEA: UPD et REMJA)
a. Faire office de ressource pour des programmes de formation à l’intention des juges (l’UPD aidera les États membres à profiter des programmes de formation offerts par des associations nationales et internationales de barreaux au pouvoir judiciaire.)
b. Encourager la modernisation et l’informatisation de la gestion des affaires (l’UPD aidera les États membres à trouver des donateurs)
c. Encourager des mesures visant à renforcer l’indépendance du pouvoir judiciaire, notamment un processus de sélection des juges transparent, la titularisation sûre des juges, des normes de conduite et des systèmes de reddition de compte adéquats (Sommet de Québec)  
d. Appuyer le travail réalisé dans le cadre des Réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA) (Unité de l’OEA: REMJA)
6.
Renforcer la culture démocratique (Unité de l’OEA: UPD)
a. Accroître la diffusion d’information sur les institutions démocratiques, les responsabilités des citoyens et des législateurs dans une société représentative, notamment le Programme d’apprentissage à distance de la Charte démocratique mis sur pied par l’UPD.
b. Accroître la diffusion d’information sur la Charte démocratique interaméricaine et les processus y afférents dans d’autres régions du monde et auprès d’autres organisations régionales.  
c. Développer des programmes visant à renforcer les partis politiques et à encourager une plus grande coopération de la société civile et des partis politiques dans le but de stimuler les réformes démocratiques (Unité de l’OEA: UPD)
d. Encourager une participation active au processus de la Communauté des démocraties
7.
Encourager une plus grande participation des citoyens à une démocratie représentative (Unité de l’OEA: CISC)
a. Faciliter l’interaction entre les gouvernements et les organisations de la société civile aux niveaux national et international.
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	· La tenue de séminaires et de forums conçus pour promouvoir, diffuser et mettre en commun des expériences en matière d’accès à l’information, afin de contribuer aux efforts des États membres, dans la perspective de l’accès à l’information comme condition indispensable à la démocratie.

	

	Uruguay
	· L’accès à la technologie
· Le droit à l’éducation
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GRANDES LIGNES DU
“PROGRAMME DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE DANS LES AMÉRIQUES”
[PARAGRAPHE 3 DU DISPOSITIF DE LA RÉSOLUTION
AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03)]
(Document préparé conjointement par l’Unité pour la promotion de la démocratie 
et l’Unité du développement social et de l’éducation du Secrétariat général)
I.
INTRODUCTION

L’engagement envers la démocratie est l’une des caractéristiques principales de l’Organisation des États Américains, depuis sa fondation et conformément aux dispositions de la Charte de l’Organisation.  Cet engagement a évolué au fil du temps afin de mieux s’adapter au changement politique du Continent américain et de faire ainsi face au moyen de nouveaux instruments appropriés aux enjeux que pose un monde en mutation.

En conséquence, lors de sa XXXIIIe Assemblée générale tenue au Chili en 2003, l’Organisation a décidé de relever les nouveaux défis en s’attelant à l’analyse de la gouvernance démocratique.  Les réflexions tenues alors ont mené à la résolution AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03), dont le paragraphe 3 du dispositif charge le Conseil permanent “d’élaborer, à partir des décisions émanées des chefs d’État et de gouvernement lors du Sommet extraordinaire des Amériques et avec l’appui de l’UPD, une proposition de “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” et de le soumettre à la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale”. Conformément à la répartition des mandats approuvée par le Conseil permanent le 16 juillet 2003 (CP/doc.3763/03 rev. 1), il revenait à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) d’étudier cette question.

La première étape de la formulation de ce programme a été la convocation en novembre 2003 d’un groupe d’experts qui s’est employé à analyser les principaux défis qui se posent pour la gouvernance démocratique dans la région.  Le rapport émané de la réunion a été reçu par le Conseil permanent et transmis à la CISC, laquelle a tenu un débat sur le rapport en question et est parvenue à apporter différentes contributions qui ont servi de base pour la préparation de la présente proposition issue de la collaboration de l’Unité pour la promotion de la démocratie et de l’Unité du développement social et de l’éducation du Secrétariat général.
II.
FONDEMENTS DU PROGRAMME DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE DANS LES AMÉRIQUES

La gouvernance démocratique a été au centre des préoccupations de l’Organisation des États Américains en tant que réponse aux nouveaux défis du Continent ainsi qu’à la nécessité d’exécuter les mandats contenus dans la Charte démocratique interaméricaine. À ce sujet, la conception de la gouvernance démocratique obéit à une vision de la démocratie au sens large comme elle est présentée dans la Charte et à une vision intégrée du développement.  Selon les propres termes de l’article 11 de la Charte, “La démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement”.

Cette conception réaffirme et renforce les principes de base énoncés dans l’article 2 de la Charte de l’OEA et dans les instruments et déclarations présentés par l’Organisation en matière de démocratie depuis sa fondation et en particulier à partir du rétablissement des démocraties dans la région.  Il vaut la peine de mentionner parmi ces instruments, sans prétendre en faire un examen exhaustif, ceux qui ont récemment contribué à l’adoption d’une position sur ce thème par l’Organisation.

Dans l’ordre chronologique, il convient de commencer par l’”Engagement de Santiago envers la démocratie et la rénovation du Système interaméricain”, adopté en juin 1991, la “Déclaration de Managua en faveur de la promotion de la démocratie et du développement” de 1993 et dernièrement la “Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance citoyenne: un nouvel engagement en faveur de la gouvernance démocratique pour les Amériques”.

Enfin, les déclarations émanées des chefs d’État et de gouvernement lors des Sommets des Amériques, en particulier la Déclaration de Nuevo León, dont le troisième point traite des principaux engagements en matière de gouvernance démocratique.
III.
FONDEMENTS THÉORIQUES DU PROGRAMME DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE DANS LES AMÉRIQUES

Étant donné que la démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement, le présent programme vise à établir l’interdépendance et l’intégralité de ces aspects en essayant de dégager la complémentarité de leurs objectifs et interventions.  Il a ainsi pour objectif de mieux faire face aux “enjeux politiques, économiques et sociaux” pour “encourager la confiance des citoyens dans les institutions démocratiques et la crédibilité de celles-ci”, comme l’ont déclaré les chefs d’État dans la Déclaration de Nuevo León.

Le caractère pluridimensionnel de la gouvernance se manifeste dans la multitude des éléments qui interviennent dans son analyse et son exercice.  Pour l’essentiel, l’Organisation des États Américains identifie trois domaines d’intervention qui la composent, à savoir le domaine politico-institutionnel, le domaine socio-économique et celui de la sécurité.  La conceptualisation du présent programme cherche à mieux cerner les composantes prioritaires de chaque niveau sans prétendre épuiser toutes les actions ou perspectives qui peuvent se présenter sur des thèmes aussi vastes et complexes, et le développement du Programme doit également tenter de clairement tenir compte de la perspective de la parité hommes-femmes.

Dans le domaine politico-institutionnel, le Programme cherche à consolider les institutions de base de la démocratie représentative, à faciliter la gestion démocratique des conflits, principalement par la prévention et à titre de complément par leur règlement, à encourager la culture politique démocratique, à renforcer la capacité des acteurs démocratiques, en particulier des partis politiques et de la société civile, d’examiner les demandes et de mettre en place les accords nécessaires, ainsi que de renforcer l’État de droit, la séparation et l’équilibre des pouvoirs, la protection des droits de la personne et de progresser dans la lutte contre la corruption.  Le Programme repose sur la conviction que le bon fonctionnement démocratique est une condition indispensable au développement économique et social.

Dans le domaine socio-économique, le Programme rend compte du consensus de l’Organisation exprimé à différentes occasions, selon lequel pour assurer le bien-être des peuples il faut réaliser les trois objectifs étroitement liés et interdépendants suivants: la croissance économique équitable en vue de réduire la pauvreté, le développement social et la gouvernance démocratique.  On reconnaît ainsi que parmi les causes principales d’instabilité dans la région figurent la pauvreté, l’inégalité et l’exclusion sociale, auxquelles il faut s’attaquer d’urgence et sous forme intégrée.

En ce qui concerne la sécurité, le Programme vise à réaffirmer les engagements pris dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et en particulier le caractère multidimensionnel de la sécurité reconnu dans la Déclaration de Bridgetown en 2002.
IV.
OBJECTIFS

Le programme de gouvernance démocratique dans les Amériques a pour objectifs principaux:
A. D’améliorer la transparence et la crédibilité des institutions démocratiques

De promouvoir la confiance publique dans les institutions démocratiques et leur crédibilité, reconnaissant le caractère intégré des aspects politiques, sociaux et économiques du développement.

De renforcer les institutions de base de la démocratie représentative, en particulier la transparence et la légitimité des processus électoraux et l’exercice effectif des droits de la personne.

D’accroître la transparence et la crédibilité du système politique et des institutions publiques, particulièrement en renforçant les mécanismes de lutte contre la corruption.

De favoriser la pleine validité des valeurs et des pratiques qui accompagnent une culture démocratique et la coexistence citadine.

De construire des institutions publiques efficaces, transparentes et responsables et, en particulier, de renforcer la validité réelle de la séparation et de l’équilibre des pouvoirs.
B.
De renforcer la représentation politique et la participation des citoyens

De promouvoir la participation effective des citoyens, spécialement des femmes, des jeunes, des groupes minoritaires et des autochtones.

De renforcer les acteurs politiques, en particulier les partis politiques et de voir à ce qu’ils arrivent à intégrer activement des secteurs minoritaires et exclus au processus politique, économique et social.

D’encourager la recherche et l’analyse de l’applicabilité de nouveaux mécanismes institutionnels qui contribuent à la gouvernance, particulièrement en ce qui concerne les systèmes présidentiels et parlementaires.
C.
De souligner l’interrelation entre la gouvernance démocratique et le développement économique, social, culturel et en matière de sécurité

De promouvoir le développement social, des niveaux adéquats de bien-être et de participation sociale des groupes marginaux, en tant qu’éléments essentiels à l’élimination de la pauvreté et de l’exclusion sociale.

De s’employer à encourager l’accès à un travail décent et productif comme condition nécessaire pour que les individus et les communautés participent à la construction de l’espace citoyen et parviennent à un niveau minimum de bien-être essentiel.

D’encourager le respect et le développement de la diversité culturelle dans le Continent américain comme base du développement, de la cohésion sociale et de la cohabitation citoyenne.

De promouvoir la sécurité dans le Continent conformément à l’approche de portée multidimensionnelle, qui comprend les menaces traditionnelles et les nouvelles menaces, les préoccupations suscitées par la sécurité des États du Continent et les autres enjeux qui se posent.

De promouvoir la discussion qui aide à la recherche d’un nouveau paradigme visant à atteindre le développement économique dans l’équité pour diminuer la pauvreté, arriver à un développement social et renforcer la gouvernance démocratique.
D.
De viser, entre autres, les objectifs spécifiques suivants

Collaborer efficacement avec les États membres dans leurs efforts visant à renforcer la gouvernance démocratique.

Établir un cadre cohérent et coordonné guidant les activités de toutes les instances de l’organisation en matière de gouvernance démocratique, évitant le dédoublement d’efforts et rationalisant leurs activités.

Encourager la coopération, l’échange d’information et le dialogue politique entre les États membres en matière de gouvernance démocratique.
Faciliter l’obtention de ressources destinées à la coopération en cette matière.
V.
CRITÈRES GÉNÉRAUX CONCERNANT LA GESTION

Les activités réalisées dans le cadre de ce programme seront guidées par les orientations de base suivantes:

Collaboration intersectorielle, afin que les diverses visions des questions économiques, politiques et sociales soient intégrées aux niveaux continental et régional, de même que pour l’examen complet des enjeux qui se posent pour la gouvernance démocratique et l’intégration dans l’élaboration d’un plan de travail.

Invitation à la société civile à collaborer avec les gouvernements de nos pays, et promotion d’opportunités de participation de la société civile à tous les niveaux des tâches d’amélioration de la gouvernance.

Collaboration interinstitutions afin que les institutions du système interaméricain responsables des questions politiques, économiques et sociales travaillent de façon plus intégrée au renforcement de la gouvernance démocratique.

Recherche d’un meilleur suivi des mandats sur le thème de la gouvernance démocratique issus du Sommet des Amériques et des réunions ministérielles sectorielles.
VI.
PRINCIPALES LIGNES D’ACTION
A.
Dans le domaine politico-institutionnel

Convoquer une Conférence gouvernementale sur la gouvernance démocratique qui encourage l’établissement d’Agendas nationaux de la gouvernance.

Entreprendre et poursuivre l’étude des réformes politiques nécessaires à l’amélioration des systèmes politiques de la région, tant sur le plan comparatif que pour des cas précis.

Renforcer le plein exercice des droits de la personne et des stratégies de protection de ces droits et progresser sur cette voie ainsi que dans la recherche de mécanismes qui permettent en particulier d’exercer les droits économiques et sociaux.

Perfectionner et renforcer les mécanismes de prévention de conflits, de gestion et de règlement de situations de crise à l’intérieur des États en facilitant le dialogue et la formation de consensus.

Rehausser et garantir la séparation et l’équilibre des pouvoirs.  En particulier, renforcer la capacité et l’indépendance du pouvoir judiciaire et son efficacité dans l’administration de la justice.

Garantir la transparence et la légitimité des processus électoraux.  En particulier progresser dans la mise en place de mécanismes qui contribuent à la transparence des mécanismes de financement politique.
Renforcer la capacité des parlements. En particulier, créer des mécanismes qui leur permettent d’exercer une véritable gestion de la surveillance et du contrôle politiques. 


Renforcer les systèmes de partis et les partis politiques eux-mêmes, spécialement en établissant des garanties légales et financières pour qu’ils représentent en permanence les intérêts des citoyens et permettent l’exercice des droits de l’opposition dans un cadre démocratique.

Promouvoir la participation active de la société civile à la vie publique et élaborer des stratégies visant à constituer le capital social.

Améliorer les stratégies et mécanismes de lutte contre la corruption et accroître la transparence de la gestion des affaires publiques comme de l’activité politique.

Intensifier les processus de décentralisation et offrir de nouvelles occasions de participation des citoyens au niveau local.

Promouvoir la culture démocratique, spécialement par l’élaboration de stratégies d’enseignement de type classique ou autre qui contribuent à l’exercice des valeurs civiques et de cohabitation, ainsi que par la mise en place de programmes qui permettent aux citoyens de mieux connaître leurs droits et de participer plus pleinement à la vie politique.

Intensifier les processus de modernisation de l’État, en particulier pour faciliter l’accès à l’information et l’adoption de stratégies qui accroissent le niveau d’efficacité, de probité et de transparence.

B.
Dans le domaine socio-économique

Encourager la recherche de consensus entraînant un développement économique équitable dans le but de réduire la pauvreté.

Appuyer le développement économique des communautés rurales et autochtones, en accordant une attention particulière aux processus d’autogestion et de participation communautaire en vue de renforcer la gouvernance démocratique suivant leur cosmovision et conformément aux orientations interaméricaines.

Encourager la participation organisée et responsable de la société civile à l’application de programmes intersectoriels et ciblés sur la lutte contre la pauvreté et voir particulièrement à offrir une plus grande capacité d’action aux groupes touchés.

Promouvoir la formation des divers acteurs sociaux et gouvernementaux pour renforcer leur participation à la définition, à l’application, au suivi et à l’évaluation des stratégies de lutte contre la pauvreté.

Créer des instances de participation de la société civile visant à garantir à la communauté la transparence, l’accès à l’information et la responsabilisation en ce qui concerne la gestion et l’usage des ressources des institutions publiques ou renforcer celles qui existent déjà.

Encourager la discussion publique et l’adoption consensuelle de mécanismes propres à atténuer l’impact des crises économiques sur le bien-être des secteurs sociaux vulnérables.

Accroître la qualification des travailleurs et améliorer les conditions de travail dans l’ensemble du Continent américain, en accordant une attention particulière aux segments de la population les plus touchés par les crises économiques. Encourager la participation active du mouvement ouvrier et des organisations patronales aux discussions sur ces questions.

Mettre en place des programmes de relance de la micro-entreprise et de la petite entreprise en réponse aux besoins des groupes vulnérables et en tant que stratégie de subsistance.

Garantir des conditions propices à la participation des peuples dotés d’identités culturelles spécifiques à la construction de l’espace citoyen.

Appliquer des stratégies d’inclusion sociale et de participation active à la vie du pays des communautés marginalisées, en respectant leur identité et en encourageant un climat pluraliste.

Analyser et systématiser les enseignements tirés dans le Continent américain sur le déroulement du dialogue interculturel, en tant que moyen de promouvoir la paix, d’éliminer toutes les formes de discrimination et d’obtenir la pleine participation de toutes les personnes à la vie politique, économique, sociale et culturelle.

C.
Dans le domaine de la sécurité

Renforcer les principes et les instruments interaméricains en matière de sécurité, et en particulier ceux contenus dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et soutenir activement les activités de la Commission sur la sécurité continentale visant le développement de ces activités.

D.
Dans le domaine des interrelations entre les diverses composantes

Favoriser une analyse plus poussée de la relation existant entre la démocratie et le développement, particulièrement en étudiant les mécanismes d’interrelation entre l’agenda de développement formulé dans le Consensus de Monterrey et les “Objectifs de développement du millénaire” et l’amélioration de la gouvernance démocratique dans la région.

Poursuivre l’analyse des interrelations entre les systèmes politiques de la région et les défis en matière de pauvreté, d’inégalité et d’exclusion afin d’explorer des formules visant à garantir que la démocratie contribue à un développement plus équitable et inclusif.

Créer des espaces de discussion et entreprendre des initiatives qui permettent de mettre en relation le processus d’intégration continental, particulièrement l’importance de progresser dans la construction d’une future Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) pour les processus démocratiques dans la région.

Encourager l’analyse de l’impact du processus de mondialisation, et en particulier du rôle des organisations financières internationales, sur la gouvernance démocratique dans la région.

Progresser dans l’analyse des sujets relatifs à la capacité démocratique de prévention et de règlement de différends.

Promouvoir l’organisation d’un séminaire spécial du Conseil permanent sur la gouvernance démocratique avec la participation de représentants d’organismes internationaux tels la Banque mondiale et la Banque interaméricaine du développement, entre autres.
VII.
MÉTHODOLOGIE DE MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME

A.
Définition des activités prioritaires et élaboration du plan de travail

Une fois définies et approuvées les orientations générales du “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques”, on procédera à définir les activités spécifiques et prioritaires qui dont l’incidence sur ce programme est la plus grande.  Pour cela, les activités qui composent l’Inventaire des activités de l’Organisation en matière de démocratie, que l’UPD prépare tous les ans, seront évaluées.  De plus, les propositions soumises par les États membres contenues dans le document “Critères à retenir pour l’élaboration du Programme” (CP/CISC-99/04 corr. 1) serviront de base.  À partir de ces contributions, l’Unité pour la promotion de la démocratie et l’Unité du développement social et de l’éducation élaboreront un plan d’action contenant les activités concrètes qui aideront à matérialiser ce programme.

B.
Définition des niveaux de gestion et des responsabilités institutionnelles

Les activités spécifiques qui accompagneront ce programme se divisent en plusieurs niveaux. Le premier niveau consiste en les activités du Système interaméricain, principalement par le biais du Conseil permanent et du Secrétariat général de l’Organisation. Le deuxième niveau consiste en les activités qui, de par leur propre nature, sont du ressort des États membres, lesquelles sont optionnelles pour les États et seront encouragées par le biais de la Conférence gouvernementale, laquelle doit motiver, par l’échange d’information et de méthodologies, l’élaboration d’agendas nationaux pour le renforcement de la gouvernance démocratique. Finalement, on y trouve les activités pour le développement desquelles l’appui et la coopération d’autres institutions qui ne font pas nécessairement partie du système interaméricain sont nécessaires; ce niveau pourrait inclure tant des agences internationales que des organisations de la société civile.
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ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
PROJET DE RÉSOLUTION
“PROGRAMME DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE DANS LES AMÉRIQUES”
(Approuvé par la Commission à sa réunion tenue le 7 mai 2004)
PROJET DE RÉSOLUTION
“PROGRAMME DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE DANS LES AMÉRIQUES”
(Approuvé par la Commission à sa réunion tenue le 7 mai 2004)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT que la Charte de l’Organisation des États Américains reconnaît que la démocratie représentative constitue une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région;

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Charte démocratique interaméricaine a réaffirmé l'engagement souscrit par les gouvernements des Amériques en faveur de la promotion et du renforcement de la démocratie ainsi que le caractère essentiel de cette dernière pour le développement social, politique et économique des Amériques; 
CONSIDÉRANT que les chefs d'État et de gouvernement, réunis au Sommet extraordinaire des Amériques en janvier 2004, ont adopté la Déclaration de Nuevo León par laquelle ils réaffirment l’engagement continental en faveur de la démocratie et du renforcement de la gouvernance démocratique;
PRENANT EN COMPTE la “Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: Un nouvel engagement en faveur de la gouvernance pour les Amériques” (AG/DEC. 31 (XXXIII-O/03);
RAPPELANT que la résolution AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03) “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” a chargé le Conseil permanent, à partir des décisions qui émaneront des chefs d'État et de gouvernement réunis au Sommet extraordinaire des Amériques et avec l’appui de l’UPD, d’élaborer une proposition de “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” qui devra être présentée à cette trente-quatrième Session ordinaire de l'Assemblée générale;
PRENANT NOTE des contributions apportées par les États membres pour élaborer un “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” en application du dispositif de la résolution AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03), contributions contenues dans les documents CP/CISC-82/04 corr. 1 add. 1 à 8,
DÉCIDE:
1. De réitérer l’engagement souscrit par les États membres de l’Organisation en faveur de la pleine vigueur et de la pleine application des principes et valeurs démocratiques du Continent américain qui sont contenus dans la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments pertinents et de la recherche des meilleurs mécanismes pour en garantir le plein développement.
2. De réaffirmer les dispositions de la Déclaration de Nuevo León, particulièrement en matière de gouvernance démocratique. 

3. D’approuver le document joint à la présente résolution, intitulé “Lignes directrices pour le Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques”, et de demander au Conseil permanent de définir ledit programme, et ce, avec l’appui de l’Unité pour la promotion de la démocratie et de l’Unité du développement social et de l’éducation.
4. De charger le Conseil permanent et le Secrétariat général de mener à bien les activités citées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources. 
5. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à la prochaine Session ordinaire de l'Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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�.	Voir le “Compte rendu du rapporteur de la Réunion d’experts sur le renforcement de la gouvernance démocratique” (CP/doc.3801/03) (CP/doc.3804/03 corr. 1).


�.	Voir le “Rapport du Président par lequel il fait parvenir les observations de la Commission sur le Compte rendu du rapport de la Réunion d’experts sur le renforcement de la gouvernance démocratique” (CP/CISC-80/03 rev. 2)


�.	Voir les documents CP/CSC-82/04 add.1 à 8).


� .	Voir l’Annexe I, document CP/CISC-99/04 corr. 1 “Élaboration d’une proposition de Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” [paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03)]-Éléments à retenir pour l’élaboration du Programme"


�.	Voir l’Annexe II document CP/CISC-105/04 rev. 2 “Grandes lignes d’un Programme de gouvernance démocratiques dans les Amériques”.


�.	Voir l’Annexe III – Projet de résolution “Gouvernance démocratique dans les Amériques” (CP/CISC-116/04 rev. 1 






